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Les adolescentes font face à 
des défis particuliers dans ces 
différentes régions, mais leurs 
vies et leurs expériences mettent 
aussi en lumière les risques 
que rencontrent les filles et 
les jeunes femmes vivant des 
situations analogues dans le 
monde entier, et le courage dont 
elles font montre.



 3 plan-international.org

Les recherches ont abouti aux constatations suivantes :

ce qui doit être fait
Les recommandations suivantes se fondent sur ce que les adolescentes nous ont dit de leurs expériences et de leurs 
priorités pour l’avenir :
• Accroître la participation des adolescentes aux prises de décisions.
• Veiller à ce que l’éducation des adolescentes ne pâtisse pas de la situation de crise.
• Accorder la priorité à la fourniture d’informations et de services de santé adaptés aux adolescentes, qui doivent 

couvrir les problèmes de santé mentale ainsi que la santé et les droits de santé sexuelle et reproductive. 
• Lutter contre les violences liées au genre sous toutes leurs formes afin d’améliorer la sécurité des adolescentes. 

Les adolescentes 
vivent dans la 
peur 
Les adolescentes 
nous ont parlé 
de la peur que 
leur causent 
la présence 
continuelle 
d’hommes armés, 
mais aussi les 
violences liées 
au genre au sein 
des familles, 
y compris les 
mariages d’enfants, 
les mariages 
précoces et les 
mariages forcés, 
qui menacent 
leur santé, leur 
éducation et leur 
bien-être général.  

Les adolescentes 
mènent une vie 
restreinte  
Les adolescentes 
ne jouissent pas 
de la liberté de 
mouvement :  
des parents 
surprotecteurs, une 
peur accrue de 
la violence et des 
tâches ménagères 
plus nombreuses les 
obligent à rester à 
la maison et limitent 
considérablement 
les possibilités qui 
s’offrent à elles. 
Les adolescentes 
ne peuvent pas 
aller à l’école, ne 
peuvent pas se faire 
d’amis et ne peuvent 
pas contacter les 
services de santé.

Les adolescentes 
veulent aller à 
l’école 
Les adolescentes 
évoquent partout 
leur enthousiasme 
pour les études et 
leur déception de 
voir leur situation 
actuelle, qui vient 
souvent s’ajouter à 
une discrimination 
préexistante, les 
empêcher d’aller à 
l’école ou de suivre 
une formation 
professionnelle. La 
peur et la pauvreté 
de leur famille 
les retiennent à 
la maison, mais 
souvent, il n’y a de 
toute façon pas 
d’école ou de centre 
de formation qu’elles 
pourraient fréquenter 
— ou s’il en y a, ils 
sont trop éloignés ou 
elles ont tellement 
manqué l’école 
qu’elles ont du mal à 
rattraper leur retard. 

Les adolescentes 
ont du mal à 
rester en bonne 
santé, tant sur 
le plan physique 
que mental 
Les adolescentes 
ne sont pas bien 
nourries, elles ont 
un accès limité 
ou inexistant à 
l’information sur 
la santé sexuelle 
et reproductive 
et disposent d’un 
accès extrêmement 
restreint aux 
services de santé, 
en particulier dans 
le domaine de la 
santé mentale. Tout 
cela aura un impact 
destructeur à long 
terme sur leur vie. 

Les adolescentes 
veulent avoir 
plus de contrôle 
et de pouvoir 
sur leur vie 
Dans les trois zones 
de recherche, 
les adolescentes 
évoquent leur 
incapacité à contrôler 
leur vie et le fait 
qu’on ne les consulte 
pas au sujet des 
décisions qui les 
concernent : elles ne 
peuvent pas décider 
de poursuivre leurs 
études, elles ne sont 
pas libres de choisir 
de se marier ou non, 
au moment ou avec 
la personne de leur 
choix et elles ne 
sont pas non plus en 
mesure de chercher 
des moyens de 
subsistance qui 
pourraient leur 
donner une certaine 
indépendance. 

Les adolescentes en 
temps de crise : Résumé 
des résultats et 
recommandations
Les adolescentes en temps de crise est un projet de 
recherche éclairé par, et axé sur, les témoignages et 
les expériences des filles dans trois des régions les 
plus troublées et instables du monde : le Soudan du 
Sud, le bassin du lac Tchad et les camps de réfugiés 
rohingyas au Bangladesh. 

Nyiel écrit sur son bloc-notes dans le 
camp de réinstallation de Baratuku. 
(©Plan / Rose+Sjölander)
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Leçons de trois 
grandes crises
La vie de toute personne touchée par la 
guerre, la famine, les inondations ou une autre 
situation d’urgence est bouleversée, mais c’est 
particulièrement vrai dans le cas des adolescentes. 
En effet, les inégalités entre les sexes qui existaient 
déjà auparavant sont exacerbées dans toutes les 
situations de crise et les menaces qui pèsent sur la 
sécurité physique des adolescentes, sur leur santé 
et sur leurs perspectives d’avenir ne sont pas les 
mêmes que les risques encourus par les filles et 
les garçons plus jeunes, ou par les hommes, les 
adolescents et les femmes adultes. En outre, il arrive 
souvent que leurs droits et leurs besoins ne soient 
pas pris en compte, du simple fait qu’elles sont jeunes 
et que ce sont des filles.

« Je veux aller à l’école, lire des tas de livres. Je  
veux jouer. » 
FILLE ROHINGYA, 10 ANS, BANGLADESH

Une crise de longue durée peut couvrir toutes les 
années formatrices de la vie d’une fille et cette 
perturbation continue de la nutrition, de l’éducation 
ou du développement des connaissances sur 
des questions telles que la santé et les droits de 
santé sexuelle et reproductive peut avoir des effets 
durables1. De plus, lorsqu’une pauvreté prolongée 
s’accompagne d’une discrimination de genre bien 
enracinée, les filles peuvent devenir particulièrement 
vulnérables à la traite des êtres humains, à 
l’exploitation sexuelle ainsi qu’au mariage d’enfants, 
au mariage précoce et au mariage forcé2. Même 
si la crise prend fin, il se peut qu’elles en sortent 
traumatisées, avec un niveau d’instruction très faible 
ou peu de chances de trouver un emploi rémunéré, 
et souvent avec plusieurs enfants. Les décisions 
qui sont prises pour elles pendant leur adolescence 
changeront leur vie pour toujours.

« Mes parents vont m’obliger à me marier. Je n’ai rien 
à faire. Ils ne pourraient pas le faire en Birmanie, mais 
ils peuvent le faire ici. » 
JEUNE FEMME ROHINGYA, 18 ANS, BANGLADESH

Malgré le grand nombre d’adolescentes si 
profondément touchées par les crises qui sévissent 
actuellement à travers le monde, il est rare que 
leurs propres communautés, leurs gouvernements 
nationaux ou le secteur humanitaire au sens large 
leur prêtent beaucoup d’attention : dans les situations 
de crise, les droits des filles ne sont pas considérés 
comme une priorité, et leurs besoins particuliers ou 
leurs droits en vertu du droit international ne sont 
ni reconnus ni pris en compte. Ces recherches, 
commandées par Plan International, tentent de 
remédier à cette situation : de reconnaître que les 
filles, lorsqu’elles entrent dans l’adolescence et la 
traversent, doivent relever des défis particuliers, 

qu’elles ont des droits et que cela vaut la peine 
d’écouter leurs idées sur la façon d’améliorer leur vie 
aujourd’hui et demain, et d’y donner suite. 

 « Inscrivez-nous à l’école, permettez-nous d’acquérir 
des compétences, fournissez les équipements de 
base (hôpitaux, électricité, eau) pour nous aider à 
vivre mieux, à avoir une vie plus facile. » 
FILLE, 13 ANS, BASSIN DU LAC TCHAD

Les adolescentes en temps de crise est un travail 
éclairé par, et axé sur, les témoignages et les 
expériences des filles dans trois des régions les 
plus troublées et instables du monde : le Soudan 
du Sud, le bassin du lac Tchad et les camps de 
réfugiés rohingyas au Bangladesh. Les recherches 
montrent la diversité des besoins et des expériences 
des adolescentes — elles ne forment pas un groupe 
homogène défini uniquement en fonction de l’âge 
—, ainsi que leurs éventuels points communs. Les 
filles n’ont pas seulement le droit d’être consultées 
au sujet de leurs besoins et de leurs priorités ; mieux 
comprendre la manière dont les adolescentes, dans 
plusieurs contextes différents, traversent les crises 
en cours donnera au secteur humanitaire une base 
solide pour travailler avec elles afin d’améliorer leur 
vie. En allant chercher des témoignages qui ne 
sont habituellement pas entendus, ceux des filles 
et des jeunes femmes dans les situations de crise, 
notre projet de recherche tente d’apporter cette 
compréhension ; il ne met pas seulement l’accent sur 
les sujets qui préoccupent les adolescentes, mais 
aussi sur la façon positive dont elles réagissent à leur 
situation et s’efforcent de soutenir leur communauté.

« Les filles ne sont pas censées parler devant 
les anciens et à cause de ça, certains de leurs 
problèmes ne sont jamais pris en compte, ce qui les 
empêche de prendre part à la communauté comme 
les garçons peuvent le faire. » 
MEMBRE DU PERSONNEL D’UNE ONG, JUBA,  
SOUDAN DU SUD

Une fille fait la cuisine dans son abri 
dans le camp de Balikhali, à Cox’s Bazar. 
(Bangladesh). 
(©Plan International)

Tous les rapports sont disponibles à l’adresse plan-international.org/GirlsInCrisis
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Lieux de recherche: Contexte
La communauté 
rohingya au Bangladesh
Les Rohingyas sont persécutés 
au Myanmar depuis des 
décennies, mais en août 2017, 
la crise s’est aggravée après 
une flambée de violence dans 
l’État de Rakhine — près d’un 
million de Rohingyas ont été 
contraints de fuir le Myanmar 
et vivent désormais dans des 
camps de réfugiés à Cox’s 
Bazar, au Bangladesh voisin.

Soudan du Sud
Le conflit qui fait rage au 
Soudan du Sud depuis 
maintenant cinq ans a fait 
quatre millions de personnes 
déplacées, soit un Sud-
Soudanais sur trois, et sept 
millions de personnes ont 
besoin d’aide humanitaire.7

Bassin du lac Tchad
La crise qui frappe le bassin 
du lac Tchad est l’une 
des situations d’urgence 
humanitaire13 les plus grave 
au monde ; on compte plus 
de 2,2 millions de personnes 
déplacées, dont la moitié sont 
des enfants, et plus de 10,8 
millions de personnes ont 
besoin d’aide humanitaire dans 
le nord-est du Nigéria, l’extrême 
nord du Cameroun, l’ouest du 
Tchad et le sud-est du Niger. 
Le conflit a été caractérisé par 
des niveaux endémiques de 
violences liées au genre et de 
violences faites aux enfants, 
le recrutement forcé d’enfants 
soldats constituant un sujet 
de préoccupation majeur. La 
combinaison des statistiques 
relatives à la mortalité 
maternelle et l’augmentation 
du taux de mariages d’enfants 
montrent les effets négatifs 
particuliers de la crise sur les 
filles et les jeunes femmes.

2.5m 
de personnes cherchent 
refuge dans les pays voisins12

de la 
population a 

moins de  
18 ans9 

et les  
deux tiers ont 

moins de  
30 ans10

51% 66%

Près de

2M 
de femmes et de filles 
sont exposées au risque de 
violences liées au genre8

Sur les

4 000 000 
de personnes déplacées, plus 
de la moitié (2,4 millions) ont 
moins de 18 ans 11

le bassin du lac Tchad  
présente l’un des taux  
de mortalité maternelle  
les plus élevés au  
monde : 15

773.4 
décès maternels pour 100 000 
naissances vivantes

Au Niger, les taux de mariages 
d’enfants, de mariages 
précoces et de mariages 
forcés sont toujours très 
hauts ; mais dans la région du 
Niger la plus touchée par la 
crise, ces taux sont les plus 
élevés au monde : 

à Diffa

89% 
des filles se marient  
pendant leur enfance14

52% 
de la 
population 
réfugiée est 
constituée de 
femmes et de 
filles3 

Entre

55- 
60% 
des réfugiés sont des enfants4

Les ménages dirigés  
par un enfant forment

4% 
de la population  
réfugiée5

 67% 
des 58 700 femmes enceintes 
qui, selon les estimations, 
se trouvent dans les camps 
n’ont pas accès à des 
soins gynécologiques ou 
obstétricaux6
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Méthodologie
Les recherches menées au sein de la communauté 
rohingya ont pris place dans le camp de Balukhali 
à Cox’s Bazar ; les recherches sur la population de 
déplacés sud-soudanais ont été effectuées sur cinq 
sites au Soudan du Sud et cinq sites en Ouganda ; 
dans le bassin du lac Tchad, les recherches ont 
été conduites sur onze sites dans l’extrême nord du 
Cameroun, sept sites dans le nord-est du Nigéria et 
sept autres sites dans le sud-est du Niger.
Plusieurs méthodes de recherche ont été utilisées, 
en mettant l’accent sur la recherche qualitative : 
des groupes de discussion non mixtes, composés 
uniquement d’adolescentes (entre 6 et 10 
participantes) ont été formés, ainsi que quelques 
groupes de garçons, dans tous les lieux de recherche. 
Les groupes ont été divisés en fonction de l’âge des 
participants : 10 à 14 ans, 15 à 19 ans. En outre, les 
chercheurs ont mené un certain nombre d’entretiens 
approfondis avec des adolescentes, des leaders 
communautaires, des membres d’organisations de la 
société civile et des ONG. Nous avons veillé à ce que 
les discussions avec les filles et les jeunes femmes 
soient animées par de jeunes enquêteuses avec 
lesquelles elles se sentiraient à l’aise. 
Nous avons également effectué une enquête 
quantitative sur les ménages avec des adolescentes 
afin de recouper les résultats des entretiens et des 
discussions avec les groupes témoins. Au total, 998 
enquêtes (300 sur les Rohingyas, 249 au Soudan 
du Sud, 449 dans le bassin du lac Tchad) ont été 
réalisées dans les trois zones de recherche. 
Le projet place la voix des adolescentes au cœur 
de sa méthodologie. Cette démarche donne aux 
adolescentes un endroit sûr pour parler de leur 
vie : elle leur confère une position d’autorité dans 
les discussions sur leur propre bien-être et dans la 
compréhension de leurs situations sociales, politiques 
et économiques. Cela signifie que les adolescentes 
sont à la fois la source des connaissances et 
les principales analystes de leur vie et de leurs 
expériences. 
La méthodologie suivie dans le cadre de ce projet de 
recherche comporte cinq éléments :

Que cherchions-
nous à savoir ?
Nos recherches étudient la manière dont les 
adolescentes de deux tranches d’âge (10-14 ans 
et 15-19 ans) comprennent l’impact unique que 
la crise a eu sur elles. Elles cherchent à mieux 
faire entendre leurs voix et leurs perceptions de 
la crise, et à présenter leurs points de vue sur 
la manière dont le secteur humanitaire pourrait 
réagir. Nos recherches sont guidées par trois 
grandes questions : 

01 Comment les adolescentes comprennent 
et vivent-elles l’insécurité ?

02 Comment les adolescentes gèrent-elles 
l’insécurité ?

03 Quels sont leurs besoins et quelles 
sont les possibilités de soutenir les 
adolescentes dans les situations de crise 
prolongée ?

Il convient de remarquer que ce projet de 
recherche n’a pas été conçu pour établir la 
prévalence d’un problème particulier et qu’il 
ne s’agit pas non plus d’un compte-rendu 
objectif de l’expérience des adolescentes. Les 
constatations de ce projet sont subjectives et 
soulignent le fait que les adolescentes n’ont pas 
un point de vue unique ni le même ensemble 
d’expériences dans les contextes de crise. 
Le projet met cependant en évidence des 
domaines de ressemblance et de différence 
d’un pays, d’une crise ou d’une tranche d’âge à 
l’autre, et apporte de précieux éclairages sur le 
vécu des adolescentes.

théorie  
ancrée

théorie  
féministe

axée  
sur les  

adolescentes

approche  
inter- 

sectionnelle

approche  
fondée sur  
les droits

Cinq 
influences

Sarah, 16 ans, vit avec son petit frère et sa mère au 
Soudan du Sud. Elle est chargée de faire pousser 
tous les fruits et légumes dont sa famille a besoin 
pour survivre.
(©Kate Holt / Plan International)
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Ce que les 
recherches nous 
apprennent sur les 
adolescentes en 
temps de crise
Malgré les différences de contexte et de culture, 
les adolescentes qui ont pris part à ces recherches 
ont beaucoup de points communs. Les filles et les 
femmes ont partout moins de pouvoir au sein de leur 
famille et de leur communauté que les garçons et 
les hommes : les filles sont moins valorisées que les 
garçons et en période troublée, la discrimination qui 
les touche au quotidien — violence domestique et 
sexuelle, manque d’opportunités, mariage d’enfants, 
accès restreint à l’éducation — se généralise et leur 
cause plus de torts. 
Au cours de ce projet de recherche, un très grand 
nombre d’adolescentes et de jeunes femmes ont 
parlé de leur expérience et de leur peur de la 
violence, de leur désir d’être mieux instruites, de leur 
besoin de bénéficier de meilleurs services de santé 
et de recevoir davantage d’informations, notamment 
sur la santé sexuelle et reproductive. Elles ont 
également dit avoir le sentiment d’être ignorées — par 
leur famille, leur communauté et les organisations 
humanitaires en charge de leur vie — et de se voir 
refuser aussi bien la possibilité de développer leurs 
propres capacités que celle de participer à la vie 
communautaire et d’œuvrer à la construction d’un 
avenir meilleur. 

« Je veux faire des études, mais je ne peux pas. C’est 
la plus grande interruption/entrave dans ma vie. » 
FILLE ROHINGYA, 14 ANS, BANGLADESH

Les adolescentes vivent  
dans la peur
Cela était particulièrement visible dans le bassin du 
lac Tchad et au Soudan du Sud, où elles ne craignent 
pas seulement la présence constante d’hommes 
armés, mais aussi les violences liées au genre au 
sein des familles, y compris les mariages d’enfants, 
les mariages précoces et les mariages forcés, qui 
menacent leur santé, leur éducation et leur bien-être 
général. Une jeune fille de 16 ans originaire du Soudan 
du Sud et vivant actuellement en Ouganda a dit aux 
chercheurs : « [Je] connais des enfants qui ont subi 
des abus ou des mauvais traitements récemment : 
travail pénible, violences sexuelles, privation 
d’éducation… de nombreux enfants sont orphelins et 
n’ont personne pour s’occuper d’eux. »
Il est évident que les situations de crise viennent 
exacerber les tensions familiales : lorsque la situation 
du ménage est bouleversée, la pauvreté et les 
traumatismes font des ravages. Dans les trois zones 
de recherche, les adolescentes qui avaient perdu 
leurs parents pendant la crise et qui ne vivaient pas 
avec leur famille proche se sentaient particulièrement 
en danger.  

• Dans l’ensemble de la zone de recherche au 
Soudan du Sud, les adolescentes ont mentionné 
des enlèvements, des violences sexuelles et des 
activités criminelles comme le pillage. Le grand 
nombre de soldats, les fusillades et la violence 
armée leur faisaient particulièrement peur : « Dans 
la communauté, des soldats menacent de violer 
des filles, les obligeant à les épouser. »  Fille, 
15-19 ans, Soudan du Sud. Près d’un tiers des 
filles interrogées, soit 33 %, ont déclaré avoir été 
blessées au cours du conflit.

• Dans le bassin du lac Tchad, les adolescentes 
ont décrit un large éventail de violences, dont des 
violences liées au conflit ainsi que des violences 
communautaires et domestiques, qui pénètrent 
et affectent presque tous les aspects de leur 
vie. Sur plusieurs de nos sites de recherche, les 
adolescentes connaissaient des filles de leur âge 
qui étaient obligées d’avoir des relations avec 
des hommes pour survivre : « Ces filles sont 
souvent violées par leur maître ou par leur petit 
ami pour avoir de l’argent. » Un grand nombre 
d’adolescentes, près de 35 %, ont déclaré ne 
pas se sentir en sécurité chez elles ou s’y sentir 
vraiment en danger. Un peu moins d’un quart 
d’entre elles avaient été frappées ou battues 
récemment et 60 % de ces incidents étaient arrivés 
à leur domicile. Il peut s’avérer difficile d’échapper 
à la violence : les adolescentes ont peur de se faire 
harceler, le plus souvent par des adolescents et des 
hommes jeunes, ce qui restreint aussi leur mobilité 
et leur accès aux opportunités et aux services dans 
l’ensemble de la communauté : « La vie n’est pas 
facile ici ; nous vivons dans la peur. » Fille, 14 ans, 
bassin du lac Tchad.

• Au Bangladesh, bien que les filles qui ont fui 
le Myanmar continuent d’avoir peur, elles se 
sentent plus en sécurité qu’avant, car il n’y a pas 
d’hommes armés au sein de la communauté : « Je 
me sens bien dans le camp. En Birmanie, l’armée 
coupait les gens en morceaux et les jetait dans 
les rivières. » Fille rohingya, 12 ans, Bangladesh. 
Leurs témoignages montrent clairement que la 
violence et la peur qu’elle suscite dominaient leur 
vie et que, même si elles se sentent maintenant 
plus en sécurité, le traumatisme reste à fleur de 
peau. Bien que 94 % des adolescentes aient dit 
aux chercheurs qu’elles se sentaient en sécurité 
ou très en sécurité à la maison au Bangladesh — 
un pourcentage plus élevé que dans les autres 
études —, elles ont également affirmé se sentir 
plus à l’étroit et avoir l’impression d’étouffer. Elles 
sont bloquées à la maison et, encore une fois, un 
nombre non négligeable d’adolescentes — 16 % 
d’entre elles — ont déclaré avoir été battues ou 
frappées au cours du mois précédent, 87 % des 
incidents signalés ayant eu lieu au domicile.

Plus de 34 % 
des adolescentes interrogées dans le bassin 
du lac Tchad ne se sentent pas en sécurité à 
la maison
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Les adolescentes mènent une  
vie restreinte
Au Bangladesh et dans le bassin du lac Tchad, 
les adolescentes ont particulièrement insisté sur le 
manque de liberté de mouvement qui caractérise 
la vie en situation de crise prolongée. Les parents 
deviennent surprotecteurs et, dans de nombreux 
cas, les filles elles-mêmes ont peur. Cela restreint 
considérablement les opportunités qui s’offrent à 
elles, alors que celles-ci sont déjà suffisamment 
limitées par la guerre, le déplacement et l’insécurité. 
Le manque de visibilité et de mobilité qui restreint 
l’accès des adolescentes à tout soutien disponible 
et les tâches ménagères qui les obligent à rester 
à la maison ont de lourdes conséquences : les 
adolescentes ne peuvent pas aller à l’école, elles 
ne peuvent pas se faire d’amis, elles ne peuvent 
pas contacter les services de santé ; et, cet accès 
limité à l’information et au soutien de leurs pairs 
signifie qu’elles sont plus sujettes à la dépression et 
aux maladies, ainsi qu’aux mariages et grossesses 
précoces. Les ravages causés dans la vie des filles 
se font toujours sentir des années plus tard.

« Les adolescentes ne peuvent pas sortir de chez 
elles… la famille est le principal obstacle à cet égard ; 
lorsqu’on leur demandait de sortir faire quelques pas 
dehors, les filles répondaient que leurs pères et leurs 
oncles les tueraient — mais la situation s’améliore 
maintenant. » 
MEMBRE DU PERSONNEL D’UNE ONG, BANGLADESH

• Dans les camps du Bangladesh, les familles 
vivent parmi des étrangers et les parents disent 
être plus inquiets pour la sécurité de leurs filles. 
Il est en outre évident que les idées préconçues 
sur les rôles liés au genre jouent un rôle dans 
leur décision de garder les filles à la maison, en 
particulier les filles plus âgées : « Je ne peux pas 
sortir. Je dois toujours rester à la maison, par cette 
chaleur en plus. »  Jeune femme rohingya, 18 ans, 
Bangladesh.

• Dans le bassin du lac Tchad, les adolescentes 
ont également évoqué des restrictions qui se sont 
aggravées avec le conflit : « Avant, j’allais partout 
pour cultiver la terre, même au-delà de ce village. 
Mais maintenant, je ne peux pas parce que j’ai 
peur. » Fille, 13 ans, bassin du lac Tchad.

Les filles veulent aller à l’école
Les adolescentes évoquent partout leur enthousiasme 
pour les études et leur déception de ce que leur 
situation actuelle les empêche d’aller à l’école ou de 
suivre une formation professionnelle. La peur est un 
facteur qui les fait rester à la maison, mais il y en a 
beaucoup d’autres : il arrive souvent qu’il n’y ait pas 
d’école ou de centre de formation qu’elles pourraient 
fréquenter, ou bien ils sont trop éloignés ou elles 
ont tellement manqué l’école qu’elles ont du mal à 
rattraper leur retard. La pauvreté des familles entre 
aussi en jeu : au Soudan du Sud, 39 % des filles non 
scolarisées ont déclaré qu’elles ne pouvaient pas se 
permettre d’aller à l’école. Ce manque de moyens 
peut mettre les adolescentes en danger ; un groupe 
a ainsi dit aux chercheurs : « Une fille n’avait pas de 
quoi payer les frais de scolarité et ses amis lui ont 
conseillé d’avoir des relations avec des hommes pour 
obtenir l’argent nécessaire. » Dans de nombreux 
cas, les difficultés qui entravent l’accès des filles à 
l’éducation datent d’avant la situation de crise et sont 
le reflet d’attitudes discriminatoires préexistantes.

Au Soudan du Sud, seulement 16 %
des femmes et filles de plus de 15 ans savent 
lire et écrire.16

figure 1:  
Taux de fréquentation scolaire

Rohingyas bassin du  
lac tchad

Sudan du sud

77%

52% 54%

0.1%

73%

47%

10-14 ans 15-19 ans

Toutes 
les zones 

de recherche 
affichent une forte 

baisse à l’âge de 
15 ans

• Au Soudan du Sud, les adolescentes ont signalé 
avoir tellement de tâches ménagères à faire qu’elles 
ne peuvent pas faire leurs devoirs. Elles savent 
à quel point cela affectera leur avenir : « Ce qui 
m’inquiète le plus, c’est de ne pas avoir le temps 
de réviser parce que j’ai trop de travail à faire à la 
maison et je risque de finir par rater mes examens. » 
Fille, 17 ans, Soudan du Sud.

• On retrouve le même problème dans le bassin 
du lac Tchad, où 25 % des adolescentes non 
scolarisées ont également dit que les tâches 
ménagères les empêchaient de faire des études, 
21 % d’entre elles ajoutant qu’elles n’en avaient pas 
les moyens. Les filles savent que leur éducation 
n’est pas une priorité, même en temps de paix et de 
prospérité, et ont fait appel aux chercheurs : « Dites 
à nos parents qu’il est important d’aller à l’école. » 
Fille, 13 ans, bassin du lac Tchad.

% de filles ayant déclaré  
être scolarisées au moment  

de l’enquête

Gulzar, 10 ans, trouve la vie dans le camp  
difficile (Bangladesh).
(©Mahmud / Map / Plan International)
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• Au Soudan du Sud, il y avait un lien évident entre 
les grossesses précoces et l’accès à l’éducation : 
85 % des adolescentes interrogées qui avaient déjà 
été enceintes n’étaient pas scolarisées, contre 29 % 
de celles qui n’avaient jamais été enceintes. 

• Les adolescentes issues de la communauté 
rohingya au Bangladesh n’ont pas toujours 
la possibilité d’aller à l’école, bien qu’elles en 
aient envie. Ce manque d’opportunités n’est pas 
seulement dû à la crise : un grand nombre d’entre 
elles n’étaient pas scolarisées même avant de 
quitter le Myanmar : « Les gens de notre région 
disent souvent que les filles n’ont pas besoin d’être 
instruites. Ils pensent que les filles doivent rester à 
la maison. » Fille rohingya, 13 ans, Bangladesh.

• Dans le bassin du lac Tchad, sur presque tous les 
sites de recherche, les filles — du moins, celles qui 
fréquentent l’école — arrêtent leurs études après 
l’école primaire : comme les parents ont du mal à 
trouver de l’argent et s’inquiètent pour la sécurité de 
leurs filles, ils les donnent en mariage.

Figure 2: Les trois principales raisons pour 
lesquelles les filles ne vont pas à l’école 

01 02 03
Elles n’ont 

pas les 
moyens d’aller 

à l’école

 Elles ont des 
responsabil-

ités familiales

Il n’y a pas 
d’école 

disponible

Surtout au 
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dans le bassin du 
lac Tchad, avec 
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interrogées
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interrogées

Surtout au 
Soudan du Sud, 
avec 18 % des 
adolescentes 
interrogées, et 
dans les camps 

de Rohingyas, au 
Bangladesh

Partout, les taux de fréquentation scolaire baissent de 
façon spectaculaire à l’âge de 15 ans, ce qui coïncide 
avec une augmentation des taux de mariages 
précoces et de grossesses précoces dans les trois 
zones de recherche.

« L’école n’a pas d’importance parce qu’elles finiront 
par se marier et rester à la maison. » 
PARENTE, BASSIN DU LAC TCHAD

Les filles ont du mal à rester en  
bonne santé, tant sur le plan physique 
que mental
Une mauvaise alimentation, qui peut être 
particulièrement dommageable pour l’organisme 
pendant la puberté, fait partie du quotidien des 
adolescentes ; de plus, la faim affecte leur capacité 
à étudier, ce qui aura de lourdes conséquences pour 
l’avenir. Le manque d’informations sur la santé sexuelle 
et reproductive, l’accès limité aux services de santé 
— voire leur absence totale —, en particulier dans le 
domaine de la santé mentale, auront également un 
impact destructeur sur la vie des adolescentes.

Dans le bassin du lac Tchad, 

53 % 
des adolescentes interrogées ont déclaré 
avoir eu une blessure ou une maladie graves 
au cours de l’année précédente.

figure 3: Taux de grossesse dans les trois zones  
de recherche

• Le manque d’eau saine et de nourriture de bonne 
qualité est un problème, surtout pour les filles enceintes 
ou non accompagnées. Dans le bassin du lac Tchad, 
les adolescentes plus âgées ont en particulier signalé 
souffrir de la faim : « Comme la nourriture est limitée […] 
on ne donne à manger qu’aux plus jeunes. Ma grande 
sœur et moi, nous prenons notre mal en patience et 
nous restons le ventre vide. » Jeune femme, 18 ans, 
bassin du lac Tchad. Au Soudan du Sud, seulement 
23 % des personnes interrogées ont déclaré avoir 
toujours assez à manger.

• Toutes les adolescentes ont besoin d’un meilleur 
accès aux services de santé et elles veulent aussi 
plus d’informations, en particulier sur la santé et les 
droits de santé sexuelle et reproductive et sexuels : 
« Personne ne l’a dit. Nous avons appris quand 
des gens en parlaient à voix basse. » Fille, 18 ans, 
Bangladesh. Ce manque d’accès à la santé et aux 
droits reproductifs et sexuels peut être mortel, surtout 
dans le bassin du lac Tchad, qui affiche l’un des 
taux de mortalité maternelle les plus élevés au monde. 
« Quand une fille a 14 ans ou plus, elle a un petit ami. 
Elle tombe enceinte très facilement parce qu’elle n’a 
pas assez de connaissances sur le sexe et sur son 
cycle menstruel. » Fille, 16 ans, bassin du lac Tchad. 

Rohingyas bassin du  
lac tchad

Sudan du sud

13%

8%
11%

% de filles ayant déclaré avoir déjà été enceintes

Une fille 
en train 
d’étudier 
à l’école 
(Niger).
(©Vincent 
Tremeaul)



 10 plan-international.org

• La santé mentale est un autre problème important — 
très peu d’adolescentes ont accès aux soins de santé 
mentale malgré les besoins : « Beaucoup de filles 
ont des problèmes de santé émotionnelle à cause 
de la guerre… un grand nombre d’entre elles sont 
des victimes de viol, elles souffrent d’une dépression 
permanente et de problèmes mentaux, elles sont 
traumatisées. » Membre du personnel d’une ONG, 
Soudan du Sud. Si elles ne reçoivent pas d’aide, cela 
peut continuer pour le restant de leurs jours.

Au Soudan du Sud

26 % 
des adolescentes interrogées ont déclaré 
avoir envisagé de mettre fin à leurs jours au 
moins une fois au cours des 12 derniers mois

Les adolescentes veulent plus  
de pouvoir sur les décisions qui  
les concernent 
Les adolescentes évoquent partout leur incapacité à 
contrôler leur vie et le fait qu’on ne les consulte pas au 
sujet des décisions qui les concernent. Elles nous ont 
dit que les personnes qui travaillent dans le secteur 
humanitaire parlent rarement aux filles elles-mêmes, 
même lorsqu’il s’agit de planifier des services destinés 
aux adolescentes. Dans un très grand nombre de cas, 
les adolescentes ne peuvent pas décider de poursuivre 
leurs études, ne sont pas libres de choisir de se marier 
ou non, au moment ou avec la personne de leur choix, 
et elles ne sont pas non plus en mesure de chercher 
des moyens de subsistance qui pourraient leur donner 
une certaine indépendance. 

« L’amie que j’avais ici a été ramenée au Soudan et 
mariée à un homme qui avait déjà deux femmes. Et ils 
l’ont fait sans rien dire. » 
FILLE SUD-SOUDANAISE, 16 ANS, OUGANDA

Plus de 75 % 
des adolescentes interrogées au Bangladesh 
déclarent ne pas être en mesure de prendre 
des décisions concernant leur vie

Résilience et espoir 
Il y a cependant une autre facette de l’histoire : 
les adolescentes évoquent aussi leurs espoirs 
pour l’avenir et les rêves qui ont survécu à tout ce 
qu’elles ont subi. Leur énergie et leur optimisme, 
leur capacité à envisager un avenir meilleur, sont 
en soi une source de force. Dans le camp de Rhino 
(Ouganda), on a demandé à des filles de 15 à 19 
ans de parler de leurs projets professionnels dans 
le cadre de discussions avec un groupe témoin : 
deux espèrent devenir infirmières, une veut être 
comptable, d’autres souhaitent être pasteur, pilote, 
policière ou médecin et cinq veulent travailler 
comme enseignantes. Cet optimisme est une 
caractéristique souvent associée à l’adolescence 
et témoigne d’une résilience moins visible chez les 
adultes. Les adolescentes sont convaincues qu’un 
changement est possible et croient en leur propre 
capacité à y contribuer.

« Je veux trouver un emploi une fois mes études 
terminées, et travailler pour le bien de cette 
communauté. » 
FILLE ROHINGYA, 12 ANS, BANGLADESH

• Les adolescentes reconnaissent que l’éducation et 
la formation professionnelle sont le meilleur moyen 
d’améliorer leur vie actuelle ainsi que leur vie future.

• Dans toutes les communautés où nous avons 
mené nos recherches, les adolescentes ont parlé 
de l’importance du soutien de leur famille. Même 
si elles ont admis que leur famille pouvait être 
étouffante, voire violente, près de 94 % des filles 
interrogées au Bangladesh se sentaient en sécurité 
à la maison et comptaient sur l’appui de leur mère, 
de leurs tantes et de leurs sœurs. 

• Les adolescentes comptent également sur les 
discussions qu’elles ont avec leurs amis et sur la 
disponibilité d’espaces sûrs où se retrouver — de 
préférence avec quelque chose à faire. Beaucoup 
ont affirmé « se sentir mieux » avec des personnes 
de leur âge avec qui parler, partager leurs 
problèmes, échanger des informations et acquérir 
de nouvelles compétences. Les adolescentes 
du bassin du lac Tchad qui ont été interrogées 
dans des camps de personnes déplacées au 
Niger ont expliqué disposer de leaders parmi 
leurs pairs, qui rapportent leurs inquiétudes aux 
leaders communautaires et essaient de résoudre 
les conflits. Elles trouvent ce système utile et vont 
voir ces « pairs leaders » quand elles se sentent 
déprimées.

Quand on écoute les adolescentes, on voit bien 
qu’elles comprennent comment améliorer leur vie. 
En dépit des circonstances défavorables dans 
lesquelles elles vivent, elles font montre d’ingéniosité, 
d’imagination, de leadership, de compassion, d’un 
esprit de sacrifice, de considération pour les autres, 
de résilience et de leur volonté de contribuer à la 
société : ce sont justement les qualités dont leur 
communauté aura besoin pour trouver un moyen de 
sortir de la crise.

« Je vais créer la paix au Soudan du Sud. J’aurai une 
bonne profession. Je développerai la nation. » 
FILLE, 15 À 19 ANS

Au Niger, des adolescentes plaisantent  
entre elles. 
(©Plan International)
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Une adolescente originaire du bassin 
du lac Tchad (Nigéria). 
(©Plan International/Will Ayemoba)

Conclusion et 
recommandations
Dans les trois situations de 
crise prolongée que nous avons 
étudiées, les adolescentes ont de 
grands sujets de préoccupation 
qui se recoupent. L’un d’entre 
eux est sans aucun doute le fait 
que le secteur humanitaire les 
écoute rarement et n’engage pas 
la discussion avec les filles et les 
jeunes femmes sur les questions 
pratiques de leur vie quotidienne, 
en dépit d’un nombre croissant de 
publications sur les droits et les 
besoins des adolescentes. Nos 
recherches sont une occasion de 
changer cet état de fait.

En outre, elles montrent que la situation des 
adolescentes en temps de crise est en grande partie 
déterminée par les rôles qui étaient auparavant 
dévolus aux deux sexes : les attitudes discriminatoires 
s’enracinent de plus en plus profondément. Il convient 
de bien comprendre cela, ainsi que les nombreuses 
différences de culture et de contexte, lorsque l’on 
planifie les programmes humanitaires, ainsi que 
la gestion et les infrastructures des camps. Il faut 
surtout que les autorités, qu’il s’agisse des leaders 
communautaires locaux, des fonctionnaires du 
gouvernement ou des humanitaires, fassent appel 
à l’expérience des adolescentes. En effet, ce sont 
elles qui font face aux difficultés de l’isolement et aux 
« problèmes relatifs à la cuisine, au combustible, aux 
fourneaux, à l’électricité, aux abris, à la difficulté de 
descendre la colline la nuit, à la crise de l’eau, etc. » 
que, selon les filles rohingyas au Bangladesh, leur 
routine quotidienne leur inflige. 
Il ressort clairement des entretiens que, même si 
les adolescentes ont besoin d’être protégées contre 
les violences liées au genre, elles ont aussi d’autres 
priorités : la consultation, l’éducation, les moyens de 
subsistance, l’accès aux services de santé et des 
mesures pratiques concernant la nourriture, l’eau 
et les fournitures nécessaires pour améliorer la vie 
quotidienne. Elles ont l’impression que leurs priorités 
ne sont pratiquement pas prises en compte. Dans 
l’ensemble, il est frappant de constater à quel point 
les adolescentes se tournent vers l’avenir : elles 
font montre d’une compréhension très concrète 
de l’impact de la pauvreté sur leur vie et leurs 
perspectives. Autant que la violence qui les entoure, 
c’est le manque d’argent et le nombre limité de 
possibilités d’en gagner dont elles ou leurs parents 
disposent qui détermine leur avenir : 

« […] former celles qui ne vont plus à l’école à faire 
autre chose et encourager les jeunes à étudier en 
aidant leurs parents à faire d’autres petits boulots. » 
JEUNE FEMME, 18 ANS, BASSIN DU LAC TCHAD

Il faut reconnaître ce que les adolescentes nous 
disent et y répondre. La complexité de leur situation 
— notamment la discrimination de genre et les 
inégalités entre les sexes sous-jacentes qui limitent 
les opportunités dont elles disposent, où qu’elles se 
trouvent — doit être abordée de manière holistique, 
au lieu de proposer une maigre sélection de réponses 
à certains des besoins les plus évidents.  
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Les recommandations qui suivent sont tirées des discussions avec les groupes témoins et des 
entretiens avec les adolescentes. Conçues pour reconnaître à la fois leurs vulnérabilités et 
leurs points forts, elles cherchent à mettre en évidence les priorités indiquées par les filles et à 
intégrer leurs suggestions et leurs orientations pour le changement.  

Participation
Les leaders 
communautaires, 
les planificateurs de 
programmes et les 
responsables de 
camps doivent écouter 
les adolescentes et 
veiller à ce qu’elles 
aient la possibilité 
de prendre une part 
active aux processus 
de prise de décisions. 
Elles doivent être 
impliquées dans 
le traitement des 
problèmes qui les 
affectent, et non rester 
cachées chez elles. 
Cela suppose de 
fournir des espaces 
sûrs, des fora et des 
processus impliquant 
les adolescentes 
et menés par elles, 
qui tiennent compte 
des inégalités 
entre les sexes et 
des dynamiques 
du pouvoir : en 
reconnaissant et 
en combattant 
la discrimination 
de genre qui est 
constamment présente 
au sein des familles et 
des communautés, et 
qui prive les filles de 
leurs droits.

Éducation
Veiller à ce que 
l’éducation des 
adolescentes ne 
pâtisse pas de la 
situation de crise. 
Il faut prendre en 
compte l’éducation 
des adolescentes lors 
de la planification et 
de la préparation aux 
crises. Les systèmes 
éducatifs doivent être 
souples et répondre 
aux besoins et à la 
situation des filles ; 
ils doivent couvrir 
les compétences 
de vie et inclure 
un enseignement 
professionnel. Il est 
essentiel de recruter 
des enseignantes 
pour certaines 
communautés ; 
les enseignants et 
les membres des 
services d’éducation 
doivent faire preuve 
d’initiative, non 
seulement pour 
fournir des services, 
mais aussi pour 
permettre aux filles 
de les utiliser.

Services  
de santé
Les agences et les 
bailleurs doivent 
accorder la priorité 
au financement 
de la fourniture 
d’informations et de 
services adaptés 
aux adolescentes. Il 
faut mettre l’accent 
sur les problèmes 
de santé mentale 
ainsi que sur la 
santé et les droits 
de santé sexuelle 
et reproductive. Les 
espaces sûrs, les 
fora de discussion et 
les réseaux de pairs 
n’améliorent pas 
seulement la santé 
mentale, ils facilitent 
également l’accès à 
l’information et aux 
services.

Sécurité
Lutter contre les 
violences liées au 
genre sous toutes 
leurs formes. Ce 
combat doit inclure 
de meilleures 
infrastructures 
pour les camps, 
des mécanismes 
d’application de la loi 
et de signalement, 
ainsi que la promotion 
des changements 
d’attitude et de 
comportement au 
niveau des familles et 
des communautés. 
Le recrutement de 
« champions du 
changement » de 
sexe masculin et 
l’établissement de 
codes de conduite 
clairs dans les camps 
et les communautés 
doivent impliquer 
les hommes et 
les garçons dans 
la lutte contre les 
violences liées au 
genre et l’élimination 
de la discrimination 
qui encourage ces 
violences.

Les adolescentes originaire du bassin du lac Tchad (Nigéria. 
(©Plan International/Will Ayemoba)
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Des filles puisent de l’eau dans  
la rivière avec des bassines. 
(Sudan du Sud).
(©Plan International)
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